
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 
 n° 298 528 du 12 décembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DAGYARAN 
Rue de l'Aurore 44 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 22 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision 
du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2023.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 03 août 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 
Vu la demande d’être entendu du 07 août 2023.  
 
Vu l’ordonnance du 12 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2023.  
 
Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me D. 
DAGYARAN, avocat. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience.  
 
Dans un courrier du 14 septembre 2023 (dossier de la procédure, pièce 10), la partie défenderesse a 
averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 
procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 
1980 »), « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ». 
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 
n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à 
établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne 
saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui 
confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, 
comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le 
Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale 
de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont 
communiqués par les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 
39/73 précité. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 
des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 
15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors 
d’autre choix que celui d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui 
transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi 
du 15 décembre 1980 ou, éventuellement, d’annuler la décision attaquée.  
 
2. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure, prise par le 
Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides qui résume les faits de la cause comme suit : 

 
« A. Faits invoqués 

Vous êtes de nationalité irakienne, d’origine kurde et de religion musulmane sunnite. Vous êtes né à 
Qabusiyah et y avez vécu jusqu’à l’arrivée de Daesh en août 2014. Vous vous êtes ensuite installé dans 
le village de Basefke, près de Dohuk, jusqu’à votre départ d’Irak le 20 janvier 2021. 

Dans le cadre de votre première demande de Protection Internationale, vous invoquez les faits 

suivants : 

Alors que vous êtes installé dans le village de Basefke, vous tombez amoureux de votre voisine en 

janvier ou février 2018. Vous demandez sa main à trois reprises via votre mère mais sa famille refuse 

prétextant que vous êtes pauvre et déplacé. Votre amoureuse ne pouvant supporter ces refus, décide 

de s’immoler par le feu le 17 janvier 2021. Ayant peur des conséquences et ne pouvant retourner à 

Qabusiyah à cause de la situation sécuritaire, vous fuyez immédiatement Basefke pour Zakho avant de 

quitter l’Irak illégalement le 20 janvier. 

Vous restez 20 jours à Istanbul avant de reprendre votre voyage vers l’Europe. Vous transitez 3 jours 

par la Bulgarie, 5 jours par la Serbie puis vous restez entre 50 et 55 jours en Bosnie. Vous reprenez 

ensuite votre route en traversant la Croatie, la Slovénie et l’Italie avant de rejoindre la Belgique en Taxi 
le 3 mai 2021. Vous introduisez votre demande d’Asile auprès de l’Office des Etrangers le 6 mai 2021. 

Dans le cadre de votre première demande de protection Internationale, vous n’apportez aucun 
document. 

Le 28 juillet 2022 le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire, parce qu’aucun crédit ne pouvait être accordé à vos déclarations et notamment 
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sur votre prétendu relation qui aurait tournée au drame. Cette décision a été confirmée le 28 novembre 

2022 par le Conseil du contentieux des étrangers. 

Vous n'êtes pas retourné en Irak, mais vous avez déposé une deuxième demande de protection 

internationale auprès de l’Office des Etrangers (ci-après OE) le 22 décembre 2022. Dans le cadre de 

cette nouvelle demande, vous avez maintenu vos déclarations précédentes selon lesquelles vous seriez 

menacé par la famille de votre "amoureuse" qui souhaiterait se venger. 

A l'appui de votre demande de protection internationale, vous apportez les documents suivants : une 

photo de la confirmation de votre certificat de résidence (1), une copie de votre permis de conduire (2) 

ainsi qu'une clé USB contenant sept photos et trois vidéos (3). » 

3. Dans le cadre du présent recours introduit devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après 
dénommé « le Conseil »), la partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant à l’exposé 
des faits figurant dans la décision attaquée (requête, pp. 2 et 3). 

 
4. La partie défenderesse déclare irrecevable la deuxième demande de protection internationale 
introduite par le requérant après avoir constaté, conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er  de la loi 
du 15 décembre 1980, que le requérant ne présente aucun élément ou fait qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou au bénéficie de la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de la même loi. 
 
Ainsi, elle relève que les déclarations livrées par le requérant à l’appui de sa deuxième demande de 
protection internationale sont identiques en tout point à celles exposées dans le cadre de sa précédente 
demande, laquelle a été rejetée par une décision prise le 28 juillet 2022 en raison d’un manque 
fondamental de crédibilité du récit d’asile et d’une absence de risque d’atteintes graves. Elle rappelle 
que cette décision a été confirmée par l’arrêt du Conseil n° 280 980 du 28 novembre 2022. Elle 
considère que les nouvelles déclarations qui ont été faites reposent sur des faits qui n’ont pas été jugés 
établis et qu’elles n’appellent donc pas une autre appréciation du bienfondé de la demande.   
 
Par ailleurs, la partie défenderesse considère que le manque d’empressement du requérant à introduire 
une deuxième demande de protection internationale n’est pas compatible avec une crainte fondée de 
persécution dans son chef.  
 
Elle estime que les nouveaux documents déposés ne sont pas susceptibles de modifier la nature de sa 
décision dès lors qu’ils concernent des éléments qui ne sont pas remis en cause à savoir son origine, sa 
nationalité ou la situation sécuritaire actuelle dans la province de Sinjar, en Irak. Quant aux 
photographies déposées, elle estime qu’elles ne donnent aucune indication sur la nature de la relation 
du requérant avec la personne présente sur ces clichés, sur l’identité réelle de cette personne ou encore 
sur les circonstances l’ayant amenée à être prise en charge médicalement.  
 
Sous l’angle de la protection subsidiaire, la partie défenderesse considère que la demande doit être 
analysée par rapport à la province de Dohuk, le requérant ayant vécu à partir de 2014 dans un village 
de cette province du nord de l’Irak . Elle considère toutefois qu’il n’existe pas actuellement, dans la 
province de Dohuk, de « risque réel pour un civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa 
personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé ». Elle estime en outre que le 
requérant « n’apporte pas la preuve qu’il serait personnellement exposé, en raison d’éléments propres à 
sa situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Dohuk ».  
 
En conséquence, la partie défenderesse estime que le requérant n’avance pas d’éléments suffisants 
permettant de considérer qu’il existe, dans son chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « 
Convention de Genève ») ou des motifs sérieux et avérés indiquant qu’il encourt un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 
5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la 
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décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 
[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 
être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 
une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 
repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
6. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé 
le « Commissariat général »), a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la 
demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissariat général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
7. En l’espèce, le Conseil fait tout d’abord observer que la motivation de la décision attaquée est 
suffisamment claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa 
demande a été déclarée irrecevable en application de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
En constatant que les nouveaux éléments présentés par le requérant n’augmentent pas de manière 
significative la probabilité qu'elle puisse prétendre à une protection internationale, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles sa deuxième demande de protection internationale est 
déclarée irrecevable. À cet égard, la décision attaquée est formellement motivée, conformément à 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs.   
 
8. Quant au fond, s’agissant d’une demande de protection internationale déclarée irrecevable par la 
partie défenderesse sur la base de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, la 
question en débat consiste à examiner si des nouveaux éléments apparaissent ou sont présentés par la 
partie requérante qui augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.  
 
9. A cet égard, le Conseil estime que la partie défenderesse a valablement pu constater que le 
requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 
En effet, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les nouvelles déclarations livrées 
par le requérant dans le cadre de la présente demande ne font que réitérer les mêmes motifs de 
craintes que ceux déjà exposés lors de sa première demande de protection internationale, sans que ces 
nouvelles déclarations ne soient étayées par le moindre élément objectif permettant d’attester leur 
véracité.  
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Quant aux nouveaux documents déposés, le Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse, qu’ils 
concernent des éléments qui ne sont pas contestés à savoir l’origine du requérant, sa nationalité ou 
encore la situation sécuritaire qui prévaut actuellement dans la province de Sinjar. Quant aux 
photographies déposées, le Conseil rejoint la correcte analyse faite par la partie défenderesse de ces 
documents et considère, avec elle, que ces différents clichés ne permettent pas une autre appréciation 
de la demande dès lors que le Conseil ne peut avoir aucun garantie quant aux circonstances dans 
lesquelles ces photographies ont été prises, des raisons pour lesquelles elles ont été prises, outre qu’il 
n'a aucun moyen de s’assurer que la personne qui y est représentée est bien celle que le requérant 
déclare être. 
 
10. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre 
valablement en cause les motifs pertinents de la décision attaquée. 

 
Ainsi, elle revient sur l’ensemble des motifs qui fondaient la décision de refus prise en date du 28 juillet 
2022 dans la cadre de la première demande de protection internationale du requérant et tente de 
justifier les griefs qui lui étaient alors reprochés, concernant notamment son comportement jugé 
incompatible avec une crainte fondée de persécution et le manque de connaissance du profil de la 
personne présentée comme étant son amoureuse (requête, pp. 4 à 10).  
Le Conseil rappelle cependant que, par son arrêt n°280 980 du 28 novembre 2022, le Conseil s’est déjà 
penché sur ses différents motifs et les a fait siens après les avoir jugés « conformes au dossier 
administratif et pertinents ». L’autorité de la chose jugée qui s’attache à cet arrêt n’autorise pas une 
autre conclusion quant à ces éléments, la présente procédure, mue dans le cadre de la deuxième 
demande de protection internationale introduite par le requérant, ne pouvant servir comme une nouvelle 
procédure d’appel de la décision précitée du 28 juillet 2022 ni comme voie de recours dirigée contre 
l’arrêt n° 280 980 du 28 novembre 2022 par lequel le Conseil a confirmé les motifs de cette décision.      
Quant à la copie de la carte d’identité jointe à la requête, laquelle appartiendrait à la défunte compagne 
du requérant, le Conseil considère qu’elle ne permet pas une autre appréciation de la demande. En 
effet, le Conseil estime que ce document ne permet pas, à lui seul, de restaurer la crédibilité défaillante 
du récit du requérant ou le bienfondé de ses craintes, lequel a été valablement remis en cause dans le 
cadre de sa première demande de protection internationale.  

   
11. Le Conseil estime par conséquent que la partie requérante ne présente aucun nouvel élément ou 
fait qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
12. Par ailleurs, la partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire. 
 
12.1. En l’espèce, dans la mesure où le Conseil estime que les éléments présentés par la partie 
requérante ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, il 
estime que ces mêmes éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de manière significative la 
probabilité qu’elle puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980.  
 
12.2. D’autre part, la partie défenderesse reconnait, dans sa décision, qu’il existe, dans la province de 
Dohuk, d’où est originaire le requérant, une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit 
armé. Toutefois elle estime, après une analyse approfondie des informations mises à sa disposition au 
moment de prendre sa décision, que cette violence aveugle n’est pas d’une ampleur telle qu’il existerait 
des motifs sérieux de croire que le seul fait de la présence du requérant sur le territoire de la province 
de Dohuk l’exposerait à un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi 
du 15 décembre 1980.  
En conséquence, elle se pose la question de savoir si le requérant peut invoquer des éléments propres 
à sa situation personnelle qui sont susceptibles d’augmenter significativement, dans son chef, la gravité 
de la menace issue de la violence aveugle dans la province de Dohuk, au point qu’il faille admettre 
qu’en cas de retour dans cette province, il est susceptible d’encourir un risque réel de menace grave 
contre sa vie ou sa personne. En réponse à cette question, la partie défenderesse constate qu’en 
l’espèce, de tels éléments font défaut. 
 
La partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre valablement en cause 
cette analyse.  
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En effet, la partie requérante réitère les craintes invoquées par la requérant quant à sa sécurité dans la 
région du nord de l’Irak en raison de sa qualité de « déplacé ». Elle considère que les informations sur 
lesquelles se basent la partie défenderesse dans la décision entreprise ne sont pas suffisamment 
actuelles et que, au vu du caractère fluctuant et volatile de la situation sécuritaire en Irak, il est 
nécessaire de procéder à leur actualisation. Enfin, elle soutient qu’il n’y a aucune possibilité réelle de 
fuite alternative interne pour le requérant (requête, pp. 9 à 13).  
Le Conseil constate que, ce faisant, la partie n’apporte aucun élément de précision supplémentaire 
relative à ladite qualité de « déplacé » du requérant et ne verse, elle-même, aucune information 
complémentaire ou plus actuelle susceptible de remettre en cause l’appréciation faite par la partie 
défenderesse quant à la situation sécuritaire qui prévaut actuellement dans la province de Dohuk et 
l’absence d’éléments propres à la situation personnelle du requérant qui aggraveraient, dans son chef, 
le risque lié à la violence aveugle qui prévaut dans cette région. 
Pour sa part, le Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, 
aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de 
retour dans sa région d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, 
§2, c) de la loi du 15 décembre 1980 du seul fait de sa présence dans la province de Dohuk. 

 
12.3. Par conséquent, il y a lieu de constater que la partie requérante n’apporte aucun nouvel élément 
qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre au statut de protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
13. Il en résulte que les nouveaux éléments présentés ne sauraient justifier que la deuxième demande 
de protection internationale de la partie requérante connaisse un sort différent de sa précédente 
demande.   
 
14. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  
 
15. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision 
attaquée et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une 
autre conclusion quant au fond de la demande. 
 
16. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le 
Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes généraux cités dans la requête et 
n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire 
général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments 
nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi de sorte que sa demande de 
protection internationale doit être déclarée irrecevable. 
 
17. Au demeurant, le Conseil n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 
décision attaquée. Il n’y a donc pas lieu de répondre favorablement à la demande d’annulation de la 
décision attaquée formulée dans le recours. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 
 
 

 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille vingt-trois par : 
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J.-F. HAYEZ, président de chambre, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART J.-F. HAYEZ 


